PROPOSITION DE LOI
relative à l’autorité parentale et à l’intérêt de l’enfant

Article 1er 
L’article premier complète la liste des articles relatifs à l’autorité parentale qui doivent être lus à l’auteur d’une reconnaissance d’enfant lors de l’établissement de l’acte de reconnaissance, afin de renforcer son information sur ses droits et ses devoirs en tant que parent.

Article 2

L’existence du livret de famille est consacrée législativement. Celui-ci devra comporter une présentation des droits et des devoirs des parents à l’égard de leur enfant. 

Article 3

L’exercice conjoint de l’autorité parentale implique une égalité de droit des parents à l’égard de l’enfant. Aucun d’entre eux ne pouvant agir seul, à l’insu de l’autre parent ou sans son accord. 

Article 4

Tout acte de l’autorité parentale, qu’il ait un caractère usuel ou important, requiert l’accord de chacun des parents lorsqu’ils exercent en commun l’autorité parentale. Cet accord est exprès pour les actes importants. Toutefois, l’accord de l’autre parent n’est pas requis lorsque celui-ci a été condamné soit comme auteur, coauteur ou complice d’un crime ou délit sur la personne du parent qui souhaite changer la résidence ou l’établissement scolaire de l’enfant. »
Constitue un acte important, l’acte qui rompt avec le passé (le changement de résidence de l’enfant, d’établissement scolaire) et engage l’avenir de l’enfant ou qui touche à ses droits fondamentaux. 
Article 5

Une amende civile sanctionne le parent qui fait délibérément obstacle de manière grave et renouvelée aux règles de l’exercice conjoint de l’autorité parentale en empêchant l’autre parent d’exercer ses prérogatives, ou qui ne respecte pas une décision fixant les modalités de l’exercice de l’autorité parentale. Le montant de cette amende ne pourra excéder 10 000 euros et sera proportionné à la gravité de l’atteinte aux règles de l’exercice conjoint de l’autorité parentale et aux facultés contributives du parent.
Article 6

Lorsqu’un seul parent exerce l’autorité parentale, la résidence de l’enfant est fixée au domicile de ce parent mais l’autre parent pourra bénéficier de droits de visite et d’hébergement, les droits de visite pouvant le cas échéant s’exercer au sein d’un espace de rencontre.

Article 7

La résidence de l’enfant est fixée au domicile de chacun des parents.

L’alternance des temps de résidence sera le principe et le juge ne fixera plus de droit de visite et d’hébergement du parent qui reçoit l’enfant pour une durée inférieure à l’autre. 
Article 8

Le fait de refuser indûment de représenter un enfant mineur à la personne qui a le droit de le réclamer est puni d’une amende et elle reste un délit, passible des mêmes peines qu’en l’état du droit (un an d’emprisonnement et 15 000 euros d’amende) en cas de réitération dans un délai de deux ans.

Article 9

L’article 9 reconnait les droits et les devoirs des tiers qui concourent à l’éducation de l’enfant. 

Article 10

Un parent peut, avec l’accord de l’autre parent, donner un mandat d’éducation quotidienne à son concubin, partenaire ou conjoint avec lequel il réside de façon stable pour chacun des enfants vivant avec le couple. Le mandat, rédigé par acte sous seing privé permet d’accomplir les actes usuels de l’autorité parentale pour la durée de la vie commune.
Il peut être révoqué à tout moment par le mandant. Il prend fin de plein droit en cas de rupture de la vie commune, de décès du mandant ou du mandataire ou de renonciation de ce dernier à son mandat. »

Article 11

A titre exceptionnel ou dans des circonstances exceptionnelles (décès) et si l’intérêt de l’enfant l’exige, l’enfant peut être confié à un tiers. 
Article 12

Le tiers auquel l’enfant a été confié est autorisé à accomplir les actes usuels relatifs à l’autorité parentale, et non plus seulement les actes usuels relatif à la surveillance et à l’éducation de l’enfant. Il permet, en second lieu, au juge d’autoriser le tiers, lorsque l’intérêt de l’enfant le justifie et à titre exceptionnel, à accomplir un acte important relatif à l’autorité parentale.

Article 13

L’article 13 apporte une série de modifications rédactionnelles afin de distinguer clairement la délégation du partage de l’exercice de l’autorité parentale.

Article 14

Ce partage de l’autorité parentale pourra désormais être effectué par la voie d’une convention soumise à l’homologation du juge aux affaires familiales. L’accord des deux parents est requis en cas d’exercice conjoint de l’autorité parentale. En cas d’exercice unilatéral de l’autorité parentale, l’avis de l’autre parent devra être recueilli.

Le partage prend fin par une convention homologuée par le juge ou, en cas de désaccord, par un jugement à la demande du tiers ou de l’un des parents.

Article 15

Le juge peut déléguer l’exercice de l’autorité parentale en cas de refus abusif ou injustifié ou d’une négligence des détenteurs de l’autorité parentale.

Article 16

Les époux et les parents ont la possibilité de recourir à la médiation en cas de conflits familiaux.

Article 17 et 18
Un juge peut enjoindre les parents à prendre part à une ou deux séances de médiation familiale, sauf si des violences ont été commises par l’un des parents sur la personne de l’autre parent ou sur la personne de l’enfant. 

Article 19

Cette audition est de droit lorsque le mineur est entendu lorsqu’il en fait la demande. Elle peut-être refusé par le juge si l’intérêt de l’enfant le commande et par une décision spécialement motivée.

Le mineur peut être entendu seul ou avec un avocat ou une personne de son choix. Si ce choix n’apparaît pas conforme à l’intérêt du mineur, le juge peut procéder à la désignation d’une autre personne. 
Article 19 bis (nouveau)

Un mineur de 16 ans révolu peut demander son émancipation.
